CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES	R.C. N° 05/26
DE SEINE-ET-MARNE	du 27 février 2026
30 Rue Rosa Bonheur
77000 LA ROCHETTE





MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE

 
PRESTATIONS DE TRAITEUR POUR LA CAF 77



REGLEMENT DE LA CONSULTATION (R.C.)










DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : JEUDI 9 AVRIL 2026




Ce document comporte 9 pages numérotées de 1 à 9.








ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE

Le présent marché a pour objet des prestations de traiteur pour les convivialités des différents sites de la Caisse d’Allocations Familiales situés en Seine-et-Marne et principalement à Melun.

Non alloti 
Cocktails et buffets
Il s’agit d’un marché accord cadre à bons de commande :
Seuil minimum : sans objet
Seuil maximum : 90 000 HT sur la durée totale du marché
Marché ouvert à toutes les entreprises.



ARTICLE 2 - CADRE REGLEMENTAIRE 

Cette consultation s'inscrit dans le cadre réglementaire suivant :

· Code de la Sécurité Sociale (article L 124-4),
· Arrêté du 19 juillet 2018 portant réglementation des marchés des Organismes de Sécurité Sociale,
· Code de la commande publique 2019 (CCP 2019), comprenant l’ordonnance 2018-1074 du 26/11/2018 pour la partie législative et le décret 2018-1075 du 03/12/2018 pour la partie règlementaire
· Arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du Cahier des Clauses Administratives Générales des marchés publics de Fournitures Courantes et Services.

Le mode de passation retenu est la procédure adaptée en application entre autres des articles du CCP 2019 R 2123-1 et suivants.
 
Code CPV : 55520000-1 services traiteurs

Code famille : 83.80 réception



ARTICLE 3 - CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES

Le dossier de consultation des entreprises comprend les documents suivants :

· Le Règlement de la Consultation (RC) n° 05/26
· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) N° 05/26 et le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) N° 05/26, dont seuls les exemplaires originaux conservés par la CAF77 feront foi,
· L’attri 1 (acte d’engagement) et ses annexes à compléter.



ARTICLE 4 - MODIFICATION DE DETAIL AU DOSSIER DE CONSULTATION

La CAF77 se réserve le droit d'apporter au plus tard six jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet (art R2132-6)



ARTICLE 5 – PRESENTATION DES CANDIDATURES EN GROUPEMENT

Art R2142-19 et suivants.

Il est rappelé aux concurrents que la forme de groupement solidaire sera imposée après attribution aux candidats retenus qui se seront présentés groupés de façon conjointe.
Le mandataire sera solidaire.



ARTICLE 6 - CONTENU ET PRESENTATION DES OFFRES

Les soumissionnaires auront à produire sous peine de rejet de l'offre, un dossier complet contenant :

Les éléments de candidature (art R 2143-1 et suivants) comprenant :

· Une lettre de candidature (formulaire Cerfa DC1 de 2019 disponible sur le site du Ministère de l’Economie economie.gouv.fr),

· Une déclaration du candidat (formulaire Cerfa DC2 de 2023 disponible sur le site du Ministère de l’Economie economie.gouv.fr), (un DC2 par candidat en cas de groupement d’entreprises –co-traitance-)

· L’attestation d’assurance du candidat (ou de chacun des candidats en cas de groupement d’entreprises –co-traitance-).

· Le pouvoir de la personne habilitée à engager l’entreprise.


Les éléments de l’offre comprenant :

· L’acte d’engagement ATTRI1 signé par une personne dûment habilitée

· Les annexes complétées, 

· La documentation permettant de compléter la réponse faite sur les annexes 


Fournitures d’échantillons : 

Conformément à l’article R2151-15 du code de la commande publique, des échantillons devront être présentés afin d’apprécier l’offre du candidat.

Ces échantillons seront soumis à une dégustation à l’aveugle puis notés. Cette note sera prise en compte dans l’analyse des offres.

Le soumissionnaire aura la possibilité de présenter une facture à la CAF 77 pour la fourniture de ces échantillons.

Ces échantillons seront à livrer à la caf 77, 30 rue rosa bonheur 77000 LA ROCHETTE, le dernier jour de la remise des offres, soit le jeudi 9 avril 2026 entre 8h et 12h.
	
Le soumissionnaire aura à fournir des petits fours salés et sucrés, dans une formule élaborée et classique dans la quantité qu’il jugera utile pour une dégustation pour 5 personnes.




ARTICLE 7 - CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES OFFRES

7.1 Date limite de remise des offres :
Le pli contenant les éléments de candidature et l’offre des candidats devra parvenir à la CAF77, avant le :

JEUDI 9 AVRIL 2026 12H
 (TERME DE RIGUEUR) 


7.2 Conditions de remise des offres :
AUCUNE OFFRE PAPIER NE SERA ACCEPTEE.
Les offres reçues sous format papier seront retournées sans être ouvertes.


7.3 Remise des offres sous forme dématérialisée

Conditions d’envoi par courrier électronique
La présente consultation est disponible sur le portail « place » www.marches-publics.gouv.fr
Ce site est libre d’accès et permet les échanges des documents dans le cadre de la consultation. Le lieu des échanges est appelé la Salle des Marchés. 
Les soumissionnaires devront :
· Retirer le DCE dans son intégralité,
· Poser les questions sur le DCE,
· Répondre par voie électronique.
Afin de permettre au Pouvoir Adjudicateur d’établir de façon certaine une correspondance électronique éventuelle avec l’opérateur économique concerné, ce dernier s’identifiera clairement au moment du téléchargement du dossier de consultation des entreprises (indication du nom de la personne physique chargée du téléchargement ainsi que son adresse électronique). 
Le soumissionnaire devra se référer aux pré-requis techniques et aux conditions générales d’utilisation, disponibles sur le site. Dans le déroulement de la procédure, le soumissionnaire est donc lié par le présent règlement de consultation ainsi que par les conditions d’utilisation de la salle des marchés figurant sur le site.


FORMAT DES FICHIERS
Le soumissionnaire est invité à utiliser les formats suivants : 
Pdf, doc, ppt, xls, dwf.

ANTI-VIRUS
Tout fichier constitutif de la candidature ou de l’offre devra être traité préalablement par le soumissionnaire par un anti-virus. En effet, conformément au décret, la réception de tout fichier contenant un virus entraîne l’irrecevabilité de la candidature ou de l’offre.
Au moment de la commission d’ouverture des plis, la personne publique utilisera CORTEX anti-virus.
Si un virus est détecté, le pli sera considéré comme n’ayant pas été reçu, le soumissionnaire en sera averti grâce aux renseignements saisis lors de son identification.

DOUBLE ENVOI / COPIE DE SAUVEGARDE
Une candidature et une offre peuvent être remises sous forme électronique et une copie de sauvegarde, sous forme papier ou support physique électronique, portant la mention très clairement identifiable : « copie de sauvegarde ».

Cette dernière devra parvenir à la CAF77 avant la date limite de remise des offres, et ne sera ouverte que dans les cas prévus à l’article 11 de l’arrêté du 28 août 2006. Si le pli contenant la copie de sauvegarde n’est pas ouvert, il est détruit par le pouvoir adjudicateur.

SIGNATURE DES DOCUMENTS
La candidature et l’offre envoyées sous forme électronique ne devront pas obligatoirement être remises à l’aide d’un certificat de signature électronique.
Seule la société pressentie produira l’ATTRI 1 (acte d’engagement) signé électroniquement ou manuscritement avant la notification du marché.
Les signatures électroniques et les certificats émis par des autorités de certification sont admissibles devant les tribunaux et feront preuve des données et des faits qu’ils contiennent ainsi que des engagements qu’ils expriment.

Les documents transmis par voie électronique pourront être rematérialisées après ouverture des plis, afin d’avoir des signatures manuscrites originales sur des documents de marché sous format papier.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.


VERIFICATION DU CERTIFICAT DE SIGNATURE ELECTRONIQUE
En cas de signature électronique, le certificat sera conforme au Règlement européen n°910/2014 du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques « eIDAS ». La signature doit être une signature « avancée » reposant sur un certificat qualifié. La signature peut être qualifiée, au sens du même règlement.
 Le certificat de signature utilisé selon le standard RGS reste valable jusqu’à son expiration.
 Conformément à l’article 2-II. de l’arrêté du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans les marchés publics, le certificat de signature électronique qualifié doit entrer dans l’une des deux catégories suivantes :
· Certificat qualifié délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux exigences du règlement européen ;
· Certificat délivré par une autorité de certification française ou étrangère répondant aux exigences équivalentes à l’annexe I du règlement européen.


Données personnelles

Il est précisé que les données nominatives collectées par les formulaires, avant les opérations de téléchargement des dossiers de consultation ou lors de l’opération de dépôt des plis, sont destinées à la CAF77. Elles servent à constituer le registre des retraits des dossiers de consultation et le registre des dépôts des offres et / ou candidatures, qui permettent au Pouvoir Adjudicateur de pouvoir communiquer avec les opérateurs économiques intéressés par la procédure de passation.

Le soumissionnaire est donc réputé avoir été informé que le Pouvoir Adjudicateur est le responsable du traitement des données ainsi collectées. Il doit donc exercer son droit d’accès, de modification et de suppression directement auprès du service compétent du Pouvoir Adjudicateur désigné ci-après :

Caisse d’Allocations Familiales de Seine et Marne
Service Marchés
77024 MELUN CEDEX

MENTIONS COMPLEMENTAIRES
1. Les avis d’appels publics à la concurrence en ligne sont consultables librement sans aucune contrainte d’identification. Ces avis ne sont pas officiels, seuls ceux du BOAMP et / ou du JOUE font foi en cas de discordance au niveau de leur contenu,
2. Le Pouvoir Adjudicateur s’engage sur l’intégrité des documents mis en ligne. 



ARTICLE 8 – JUGEMENT DES OFFRES 

Art R2152-1 et suivants.

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues à l'article R 2152-7 du CCP 2019, en fonction des critères suivants et selon les annexes réponses de chacun des lots : 


· Les prix pour 40 %, 
· Les prestations pour 40 % 
· Le développement durable pour 20 % 


ARTICLE 9 – ATTRIBUTION DU MARCHE

DOCUMENTS ADMINISTRATIFS :
Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché produit :

· Une attestation de fourniture de déclarations sociales datant de moins de 6 mois émanant de l’organisme de protection sociale (URSSAF)

· Une attestation sur l’honneur de dépôt auprès de l’administration fiscale, à la date de l’attestation, de l’ensemble des déclarations fiscales obligatoires

· Les attestations et certificats prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales arrêtés à la date du 31 décembre de l’année précédente

Si le candidat pressenti ne peut produire ces certificats dans le délai d’une semaine à compter de la demande écrite de la CAF77, son offre sera rejetée.
Dans ce cas, l’élimination du candidat est prononcée par le Pouvoir Adjudicateur.
Le Pouvoir Adjudicateur présentera la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.

Dans le cadre de nos obligations légales, notamment au titre de la lutte contre le travail dissimulé (article D.8222-5 du Code du travail), la collecte et le suivi des documents administratifs de nos tiers sont dématérialisés via la plateforme sécurisée PROVIGIS.

Nous vous invitons à déposer et maintenir à jour l’ensemble des documents requis sur la plateforme PROVIGIS. L’inscription et l’utilisation de la plateforme est gratuite.

La transmission des documents s’effectue exclusivement via PROVIGIS. Aucun envoi par e-mail ou par courrier ne pourra être pris en compte.

Si vous ne disposez pas encore d’un compte sur PROVIGIS, vous recevrez un courrier électronique d’invitation vous permettant d’activer votre espace et de compléter votre dossier.

Si vous êtes déjà inscrit sur la plateforme, vous recevrez également un courrier électronique vous informant de l’ajout de la CAF77 parmi vos clients. Il vous appartient de veiller à la complétude et à la mise à jour régulière de vos documents.

La conformité et l’actualisation de votre dossier sur PROVIGIS constituent un préalable nécessaire au maintien de nos relations administratives et commerciales.

En cas de besoin d’assistance, un service support est à votre disposition directement depuis la plateforme. Il vous suffit de cliquer sur le bouton « Aide » situé en bas à droite de votre écran afin d’accéder à l’accompagnement en ligne.





ARTICLE 10 - DELAI DE VALIDITE DES OFFRES

Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres durant 120 jours décomptés à partir de la date limite de dépôt des offres.



ARTICLE 11 - CONSULTATION DU CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES

Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de Fournitures Courantes et Services (C.C.A.G.FC&S.) est consultable au service marché de la CAF77, et sur le site du ministère de l’économie : www.economie.gouv.fr.


ARTICLE 12- DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS

Des renseignements complémentaires pourront être obtenus auprès du service des marchés.
Pour ce faire, toute question devra être posée sur le portail place sur le lien suivant www.marches-publics.gouv.fr avant le MERCREDI 1ER AVRIL 17H00
Les réponses seront apportées à tous les candidats ayant retiré le dossier par l’intermédiaire du portail place avant VENDREDI 3 AVRIL 17H00.


Les sociétés soumissionnaires indiqueront impérativement les coordonnées de la ou des personnes que la CAF77 pourra contacter pour le suivi de la présente consultation.



ARTICLE 13 – VOIES DE RECOURS

Art R 2182-1

La CAF 77 respectera un délai de suspension entre la transmission de la notification de rejet aux candidats non retenus et la notification du marché au titulaire.
Ce délai est de 11 jours francs en cas de transmission électronique.

La CAF 77 procédera par voie dématérialisée pour informer les candidats. 

Conformément à l'article D211-10-2 du Code de l'organisation judiciaire crée par le décret n°2009-1455 du 27 novembre 2009, la juridiction compétente pour connaître les contestations relatives aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles sont soumis les contrats de droit privé relevant de la commande publique est le :
Tribunal de Grande Instance de Paris
4 boulevard du Palais 
75055 Paris

L'introduction des voies de recours (référé précontractuel et référé contractuel) se fera donc auprès du Greffe de ce T.G.I.

Le décret n° 2009-1456 du 28 novembre 2009 relatif aux procédures de recours applicables aux contrats de la commande publique précise les conditions d'application de l'ordonnance n° 2009-515 du 07 mai 2009.
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